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LeSnec-CFTCaleplaisir de t’offrir ce livret de
rentrée qui t’accompagnera tout au long de
l’année scolaire.
Tu trouveras dans ce guide des informations
synthétiques concernant ton statut, ton contrat
de travail, ta convention collective, ta protec-
tion sociale, tes possibilités de formation…
Le Snec-CFTC est un syndicat apolitique et
non confessionnel,libre et indépendant, qui
défend l’intérêt de tous les personnels de
l’enseignement agricoleprivé.
Le Snec-CFTCest un acteur, force de proposi-
tions, au sein de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation du
CNEAP/GOFPA.
Les objectifs de notre syndicat sont de
faire évoluer positivement la situation
professionnelle des personnels salariés des
établissements en négociant favorablement
tous les textes législatifs et conventionnels qui
les concernent.
Grâceà sonéthique, son sensde la négociation
et du dialogue, le Snec-CFTC représente et
défend tous les personnels.
Notre engagement fort et constant per-
met chaqueannéed’améliorer ta réalité profes-
sionnelle, de te renseigner, t’accompagner,
t’aider ou te défendre, selon les circonstances.
Bonne année scolaire,

Annie Toudic, présidente du Snec-CFTC
et Christophe Ducrohet,
Présidentde laCommissionagricole
du Snec-CFTC
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TON STATUT
DE DROIT PRIVÉ

TON CONTRAT DE TRAVAIL
Ton contrat de travail est obligatoirement éta-
bli par écrit. Il entraîne des obligations pour toi
comme pour ton employeur.

LESPRINCIPAUX CONTRATS DE TRAVAIL
Lecontratàdurée indéterminée (CDI)
Le contrat de travail en CDI ne prévoit pas la
date à laquelle il prend fin. Il peut être rom-
pu sur décision unilatérale de l’employeur
(licenciement pour motif personnel ou éco-
nomique, mise à la retraite) ou du salarié
(démission, départ à la retraite). Il peut aus-
si être rompu pour une cause extérieure aux
parties (ex : cas de force majeure). Sa rupture
peut aussi résulter d’un accord des deux par-
ties dans le cadre du dispositif de « rupture
conventionnelle » mis en place par la loi
n° 2008-596 du 25 juin 2008.

Lecontratàduréedéterminée(CDD)
La conclusion d’un contrat en CDD n’est pos-
sible que pour l’exécution d’une tâche précise
et temporaire dans les casénumérés par la loi.
Un tel contrat ne peut avoir ni pour objet, ni
pour effet, de pourvoir durablement un emploi
lié à l’activité normale et permanente de l’entre-
prise. Conclu en dehors du cadre légal, il peut
être requalifié en contrat à durée indéterminée.

TON STATUTDEDROIT PRIVÉ

Lecontratde travail à tempspartiel
Le contrat de travail à temps partiel a une du-
rée de travail inférieure à la durée légale ou
conventionnelle. Ce contrat comporte cer-
taines clauses qui garantissent les droits du
salarié définies par les accords sur le temps
partiel. Un salarié à temps partiel peut avoir
plusieurs employeurs mais la somme des du-
réesde travail effectuées ne doit pas dépasser
les durées maximales légales.

LESÉLÉMENTSDU CONTRAT DE TRAVAIL
Toutcontratdoit spécifier :
• la désignation exacte de l’employeur ;
• La date d’entrée en fonction ;
• la nature du contrat de travail (CDI,CDD,…) ;
• la durée de l’éventuelle période d’essai ;
• la durée du travailet l’organisationdu temps
de travail ;
• le ou les lieux de travail ;
• la nature de l’emploi exercé, les éventuelles
fonctions et responsabilités particulières ;
• les éléments de rémunération : classement,
indice de base, ancienneté reconnue ;
• la durée des congés annuels ;
• les caissesde retraite complémentaire ainsi
que l’organisme de prévoyanced’affiliation ;
• le préavis à respecter par les parties en cas
de rupture du contrat de travail ;
• la référence à la convention collective ainsi
qu’à l’éventuel règlement intérieur de l’éta-
blissement.

Tu asun contrat de travail avec l’association ou l’organisme gestionnaire de l’établissement qui
te verse ton salaire. Un exemplaire signé t’a été remis.

Ta convention collective est celle des personnels des établissements agricoles privés.
En fonction de l’affiliation de ton établissement tu te reporteras :
• À la section 1 pour les établissements du CNEAP (Conseil National de l’Enseignement
Agricole Privé) (cf. p.6)
• À la section 2 pour les établissements du GOFPA (Groupement des Organismesde Formation
et de Promotion Agricole) (cf. p.17)

Une fiche de poste, qui précise
toutes tes missions, peut être
annexéeaucontrat.N’hésite pasà
lademander.



Cequi est essentiel pour nous à la Macif,
depuis plus de 30 ans, c’est de protéger
l’activité syndicale de nos partenaires.
Être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais,
c’estun engagement de tous les instants.
C’estpourquoi, lorsque vous choisissez de défendre
les intérêts des salar iés, la Macif est à vos côtés
pour soutenir et sécuriser votre action militante.
Contactez-nous : partenariat@macif.fr

Lesgaranties et prestations sont accordées dans les conditions et limites des contrats souscrits.
MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DESCOMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ETDESCADRES ET SALARIÉS DEL’INDUSTRIE
ET DU COMMERCE.Sociétéd’assur ance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assur ances. Siègesocial:
2 et 4, rue de Pied-de-Fond 79000 Niort. Intermédiaire en opér ations de Banque et en services de paiement pour le compte exclusif
de Socram Banque. N° ORIAS13005670 (w w w.orias.fr).

J’ai le pouvoir
de protéger
mon activité
syndicale.

ORGANISATIONS
SYNDICALES



TON ENVIRONNEMENT
PROFESSIONNEL

Avec un contrat de travail dans un établisse-
ment agricole privé, tu es amené(e) à être en
relation avec :

• le chef d’établissement qui signeet applique
le contrat dans le cadre de la convention col-
lective ;
• les représentants du personnel qui sont les
relais entre la direction et le personnel ;
• les délégués syndicaux qui informent, dé-
fendent et écoutent les salariés;
• l’association qui gère l’établissement par le
biais du Conseil d’Administration ;
• la CPPNI qui peut concilier et répondre à
des saisines ;

• la Fédération dont dépend l’établissement :
le CNEAP ou l’UNREP;
• l’inspection du travail qui informe, conseille
et intervient en casde problèmes relevant des
conditions de travail ;
• le Ministèrede l’agriculture qui donne lesdi-
rectives nationales.

TON ENVIRONNEMENTPROFESSIONNEL

Le syndicat Snec-CFTC repré-
sente tous les salariés dans
l’établissement et auprès des
fédérations. Il informe tousles

personnels surleur carrière. Il accompagneet
défend lesadhérentsqui bénéficientde tous
lesservicesdu syndicat.

SALARIÉ

Représentantsdu Personnel
BrancheProfessionnelle des

Personnelsde l’Enseignement
Agricole Privé

Associationgestionnairede
l’établissement

CommissionParitaire
PermanentedeNégociation et

d’Interprétation (CPPNI)

TribunaldesPrud’hommes

Syndicat Snec-CFTC

Inspectiondu travail

Établissement

COUPON À DÉCOUPEROU À PHOTOCOPIER

❏ M.❏ Mme Nom :................................................................................. Prénom : ..........................................

Adresse personnelle : .............................................................................................................................................

Tél. : .................................................................... E-mail : ......................................................................................

Établissement et département : .............................................................................................................................

❏ Souhaite une information sur le Snec-CFTC

❏ Souhaite bénéficier des servicesdu Snec-CFTCet adhérer

Documentàenvoyer auSnec-CFTC
128, avenue Jean-Jaurès - 93697 Pantin Cedex - Tél. : 01 73 30 42 42

✁

Snec-CFTC
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Ancienneté(art. 19.2) : L’ancienneté dans
les établissements et organismes de forma-
tion privés (agricole et EN privé) est prise en
compte pour le calcul de la rémunération. Les
périodes de maladie non professionnelle sont
prises en compte. Les périodes à temps par-
tiel n’ont pas d’influence sur le calcul.
Annualisation: La répartition annuelle du
travail et les conditions de sa modification
doivent être précisées dans le contrat de tra-
vail.
Avantagesen nature (art. 19.3) : Les avan-
tages en nature (nourriture, logement, véhi-
cule…) sont stipulés dans le contrat de travail,
avec leur valeur et font partie du salaire.
Ils sont pris en compte dans le calcul des
congés payés et des indemnités de fins de
contrat. Leur valeur maximale, pour le loge-
ment et la nourriture, est fixée par la Sécurité
sociale. [Cf. aussi Logement et Repas]
AVS(art.47) : L’auxiliaire de vie scolaire in-
dividuel (AVSI) ou collectif (AVSCO), accom-
pagne les élèves à besoins éducatifs parti-
culiers. Il a pour mission (sur prescription des
Maisons Départementales des Personnes
Handicapées) d’aider à l’inclusion scolaire et
de contribuer à la mise en place et au suivi du
projet personnalisé des élèves.

TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Abécédairede laconvention collective
despersonnels desétablissementsagri-
colesprivés
Il convient de se référer au texte de la
convention pour avoir toutes les précisions.
Laconvention collective doit être miseà disposi-
tion des salariésdans ton établissement.

SECTION1 :
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP
Absencenonautorisée (art. 11.1) : Elle donne
lieu à une réduction proportionnelle de sa-
laire, sauf casde force majeure.
Accord d’entreprise: L’accord d’entreprise
ne peut pas être moins favorable que la
convention collective (saufprocédure d’alerte
ou redressement judiciaire).
ADAF (art. 28.2) : Activités diversifiées d’ac-
compagnement des formations. Tâches du
formateur autres qu’AF et PRE. Exemple :
ingénierie de formation, accueil, positionne-
ment, suivi des stagiaires…
AEVS(art.43) : L’assistant éducateur de la vie
scolaire assiste l’EVS dans ses fonctions et
peut se former pour devenir EVS.
AF (art. 28.2), Acte de Formation des forma-
teurs : Toute action à dominante pédagogique.

LACONVENTION COLLECTIVE
(En ligne sur le sitewww.snec-cftc.fr, rubrique «enseignementagricole »)

✁

Adhérez,
soyez épaulés,

bénéficiez de services
personnalisés !
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Congéspour événementsfamiliaux(art. 11.4) :

Mariage ou PACSdu salarié 4 jours

Décèsd’un enfant, du conjoint,
du concubin, du partenaire
de PACS

5 jours

Décèsd’un parent, beau-parent,
frère ou sœur 4 jours

Mariage d’un enfant du salarié 3 jours

Naissanceou adoption
d’un enfant 3 jours

Annoncede lasurvenue
d’un handicapchezunenfant 2 jours

Congépourconvenances personnelles
(Art. 11.5) : Il peut être accordé à la demande
du salarié.Il doit faire l’objet d’un accord écrit
avec l’employeur.

Jours/mois Semaines/an Remarques

AEVS(art. 45)

5 10

À prendre pendant lesvacancesscolaires.

Lescongésnon pris pendant l’année scolaire
nepeuvent êtreni reportésni indemnisés
(saufresponsabilitéde l’employeur).AVS (art. 48)

Documentalistes
(art. 33) 5,5 6 À prendre pendant lesvacancesscolaires,

dont aumoins 5 semainesconsécutives
en été (sauf accord).EVS(art.41) 5 10

Formateurs (art. 29) 3,5 7 À prendre pendant lesvacancesscolaires.

PAT(art.52) 3 6 À prendre pendant lesvacancesscolaires,dont
aumoins 4 semainesconsécutivesen été (sauf
accord).RVS(art.37) 3,5 7

Enseignants (art.25)
Vacancesscolairesou suivantcontrat pour lesfonctions horsenseignement. En
casd’année incomplète, l’indemnité pour les vacancesd’été est de 5/19eme du
traitement total.

Congésannuels(art.12) :

TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Classification,catégoriesprofessionnelles :

AEVS Art. 46

AVS Art. 49

Documentalistes Art. 34

Enseignants Art. 26

EVS Art. 39

Formateurs Art. 30

PAT Art. 53

RVS Art. 38

Communauté éducative: L’ensemble des
personnels fait partie de la communauté édu-
cative, participe au projet d’établissement et
s’engage à respecter le caractère propre de
l’établissement.
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TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Contribution des familles(art.15) : Exonéra-
tion de certains frais de scolarité pour les en-
fants des salariés inscrits dans l’enseignement
agricole privé.
CDD (art. 6.2) : Le motif de recours au CDD
doit être précisédans le contrat de travail.
Contratsd’Usage(art. 6.3) : Ils sont conclus
pour des actions de formations et d’animation
limités dans le temps ou la prise en charge
d’élèves à besoins éducatifs particuliers.
Dimanche:Cf. article Jours fériés.
Discrimination(art.3) : Les employeurs s’en-
gagent à ne pas considérer le sexe, l’âge, le
handicap et tout autre motif de discrimination.
Enseignanten formation initiale (art. 23 et
24.1) : Personnel de droit privé qui enseigne
dans les formations scolaires conduisant aux
diplômes délivrés par l’État.
EVS: L’éducateur de vie scolaire (art. 39) est
chargé de l’organisation et de l’animation
de la vie scolaire. Il est un des relais entre les
élèves et la communauté éducative. Tout EVS
peut suivre, en cours d’emploi, une formation
RVS(voir art. 39.3).
Fraisde déplacement, de repas et d’héber-
gement (art. 18) : Les frais engagés dans le
cadre de fonctions doivent être remboursés
par l’employeur sur justificatifs. Aucun salarié
ne peut être contraint d’utiliser son véhicule
personnel.
FormateursenCDI cat. 3 (art. 30.2) : Une for-
mation d’accèsà la cat. 2 doit lui être proposée.
Formation(art.17) : Dans le cadre du plan de
formation, le temps passé en formation est
considéré comme du temps de travail effectif.
Les frais annexes (transport, hébergement…)
sont pris en charge sur justificatifs.

Indemnitéde licenciement(art. 10.2) :

Ancienneté Calculde l’indemnité

Les10premières
années

¼de moisde salaire
par annéed’ancienneté

À partir
de la11ème année

½mois de salaire
par annéed’ancienneté.

L’indemnité ne peut excéder 15 mois de sa-
laire.

Indemnité de départ volontaire à la retraite
(art. 10.4.1) :

Ancienneté Calculde l’indemnité

À partir de 6 ans Un½ moisde salaire

À partir de 12 ans 1 moisde salaire

À partir de 18 ans 1,5 moisde salaire

À partir de 24 ans 2 moisde salaire

À partir de 30 ans 2,5 moisde salaire

Indemnitéde miseà laretraite(art. 10.4.2) :

Ancienneté Calculde l’indemnité

Les10premières
années

1/5 de mois de salaire
par année

A partir
de la11ème année 2/15 de mois de salaire

Indemnitépour congé d’adoption, de ma-
ternité, de paternité, d’accueil de l’enfant (art.
11.3) : Fraction de salairenet non garantie par
les organismes de sécurité sociale.

Informationdes salariés:Ils doivent être in-
formés par l’employeur des textes convention-
nels. L’employeur doit leur remettre le projet
éducatif et le règlement intérieur.



9

TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Joursfériés(art.13) :

Jours chômés: 8 mai 15 Août

1er janvier Jeudide l’Ascension 1erNovembre

Lundide Pâques Lundide Pentecôte 11 Novembre

1er mai 14 juillet 25 décembre

Obligation de travailler les joursci-dessous Indemnitéscorrespondantes(art.13)

1er mai 100 %du salaire.

Autres jours fériés et dimanchesnon prévuspar
lecontrat de travail

50 %du salaireou1,5h de reposcompensateur
par heure de travail.

Dimanchesprévusdansle contrat de travail Pasde majorationmaisobligation d’au moins
1 jour par semaineet1 dimanchesur2 de congés.

Sur le travail le dimanche, cf. art. 14 de la
convention collective.

Logement(art. 19.3) : Chaque établissement
est libre d’attribuer un logement en fonction
de son organisation interne. Une chambre
individuelle et indépendante doit être mise
gratuitement à la disposition des personnels
assurant les surveillances de nuit. Elle ne
constitue pas un avantage en nature.

Maintiende salaireen cas de maladie
(art.11.2) :

Ancienneté Indemnité Durée de
l’indemnité

De 3 mois
à1 an Fraction

de salaire
net non garantie
par les
organismes
de sécurité
sociale

1mois

1 an et plus 3mois

Métiers (Descriptif dans la convention
collective) :

AEVS p. 58

Agent de laboratoire p. 78

Agent de maintenance p. 68

Agent de service p. 67

Aide cuisinier p. 84

Aide documentaliste p. 83

Assistantde direction p. 94

Assistantpédagogique p.80

AVS AVSi AVSco p. 60

Chargé de communication
et de relations extérieurs p. 102

Chargé de missiond’études p. 100

Chargé d’accueil p. 92

Chef de Cuisine p. 86

Comptable p. 97

Conducteurde bus /
transport encommun p. 76

Conducteurde travaux p. 74
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TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Cuisinier p. 58

Documentalisteou animateurenCDR p. 78

Enseignant p. 68

EVSAet B p. 67

Formateur p. 84

Gardien p. 83

Gestionnaire des ressourceshumaines p. 94

Infirmier scolaire p.80

Mécanicien p. 60

Ouvrier agricole p. 102

Psychologue scolaire p. 100

Responsablecomptable et financier p. 92

Responsabled’exploitation p. 86

ResponsabledeCFC, CFA p. 97

Responsablede formation p. 76

Responsable de servicestechniques p. 74

Responsableinformatique p. 90

RVS p. 65

Secrétaire p. 93

Secrétaire,aidecomptable p. 96

Technicienagricole p. 73

Techniciende laboratoire p. 79

Techniciende maintenancebâtiments
et équipements p. 69

Technicieninformatique p. 89

Technicienqualité hygiène et sécurité,
prévention, environnement p. 101

Veilleur de nuit p. 88

Modification du contrat de travail (art.8) :
Elle doit être notifiée par un courrier recom-
mandé. Le délai de réflexion du salarié est de
deux semaines (un mois en cas de motif éco-
nomique).

Ordre de mission(art. 18) : Obligatoire pour
tout déplacement dans le cadredes fonctions.

Périoded’essai(art.7) : Elle peut être prévue
lors de l’embauche en CDI mais ne doit pas
excéder :

«Ouvriers ou employés» 2mois

«Agents de maîtriseou techniciens» 3 mois

«Cadres » 4mois

Elle peut être prévue lors de l’embauche en
CDD mais ne doit pas excéder :

CDD de 6 moisou moins
1 jour par semaine,
limitéeàdeux
semaines.

CDD de plus de 6 mois 1mois

PAT(art.50) : Personnelsadministratifs et tech-
niques des différents secteurs d’activité (admi-
nistratif, restauration, maintenance, communi-
cation, exploitation, laboratoire...)

PRE (art. 28.2) : Temps de préparation, re-
chercheet évaluation liés à l’acte de formation
(AF).

Préavisencasde démission, retraite ou licen-
ciement (sauf faute lourde ou grave) (art.10.1) :

Ancienneté Préavis

Moins de 6 mois 1mois

Entre 6 moiset 2 ans 2mois

A partir de 2 ans 3mois

Rappel exceptionneld’un salarié en congé
(art. 52 et art. 29), avec l’accord du salarié :
3 jours de congé supplémentaires et frais de
voyage aller et retour.
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TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU CNEAP

Repas(art. 19.3) : Le repas est un avantage
en nature pour les personnels de vie scolaire
quand l’organisation du service impose qu’ils
prennent les repas avec les élèves. Il est égale-
ment gratuit pour les personnels de restaura-
tion tenus de prendre leur repaspendant leurs
heures de travail. Ils sont alors gratuits et ne
donnent pas droits à une indemnité si le sala-
rié choisit de ne pas en bénéficier. (Impact sur
le calcul du salairenet et brut : cf. art. 19.3.)
RVSResponsable de la vie scolaire (art. 35) :
Collaborateur immédiat du chef d’établisse-
ment, il coordonne les animations et les acti-
vités éducatives et péri-éducatives. Il encadre
les équipes de collaborateurs. Cadre de direc-

tion, il est membre du conseil de direction et
du conseil d’établissement. Cette qualification
est délivrée au terme d’une formation agréée
par la CPPNIet obtenue dans les 3 premières
années. (Cf. art. 35.)
Surveillancedenuit (art. 40) : Le service de
nuit ne peut être assuréplus de 5 nuits consé-
cutives.
Syndicat(art.2) : Chaque salarié a le droit
d’adhérer à un syndicat.
Tempspartiel: Il doit être précisé dans le
contrat de travail.

Heuresannuelles(tempsplein)

AEVS(art. 45)
1 418h
(+ 7 h pour la journéede solidarité)AVS(art. 48)

EVS(art.41)

PAT(art.52) 1 558h
(+ 7 h pour la journéede solidarité)

RVS(art.37) 1 523h
(+ 7 h pour la journéede solidarité)

Formateurs
(art. 28.2 et Art 29)

1523 heures annuelles(+ 7 h de la journée de solidarité).
Levolumed’ADAF estprécisédans lecontratde travail et nepeut être
inférieur à 20 % du temps de travail global. Le rapport entre AF et PRE
est de 1h de PREpour 2h d’AF.

Documentalistes
(art. 33)

1383h (+ 7h de la journée de solidarité). Au moins 10 % du service
hebdomadaire doit être horsde laprésencedesélèves.

Enseignants
(art. 24 et art. 25)

18h / semaine.
Lesheuresqui n’ont pas le caractèred’un serviced’enseignement sont
coefficientéespar rapport à ladurée légaledu travail.
Ils ne peuvent pas faire + de 2h supplémentaires par semaine
(sauf nécessitétemporaire de serviceetaprès accorddesIRP), rémunérées
commeheureshebdomadaires, siellessont régulières, ou à l’heure effective
dans les autres cas.
L’heure effective correspond à1/36 de l’heure hebdomadaire annuelle.
Desdéchargespeuvent être accordéespour desresponsabilitéspédagogiques.
Annualisation (cf. art. 24.4).

Tempsde travail :
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TACONVENTION COLLECTIVE
GRILLESDE RÉMUNÉRATION CNEAP

GRILLESDE RÉMUNÉRATIONS
DANS LESÉTABLISSEMENTSDU CNEAP
ENSEIGNANTS ETDOCUMENTALISTES

�NB : Depuis septembre 2012, les enseignants de droit privé peuvent bénéficier de l’ISOE
part modulable, verséepar le ministèrede l’Agriculture, pour la fonction de professeurprincipal.

Années
Enseignants

5e degré
Documentalistes

catégorie 4

Enseignants
4e degré

Documentalistes
catégorie 3

Enseignants
3e degré

Documentalistes
catégorie 2

Enseignants
2e degré

Documentalistes
catégorie 1

Enseignants
1er degré

1 320 329 332 350 416
2 320 329 332 350 416
3 323 333 340 358 428
4 326 340 348 367 441
5 329 347 356 376 453
6 330 354 364 384 466
7 335 361 372 394 478
8 340 368 380 404 490
9 345 377 389 414 503
10 350 383 395 420 511
11 355 388 402 427 519
12 360 394 408 434 528
13 366 400 414 440 536
14 371 406 420 447 544
15 377 412 426 454 552
16 382 417 432 461 561
17 386 424 439 467 569
18 392 430 445 474 577
19 397 436 452 481 585
20 403 442 458 488 594
21 409 448 464 495 602
22 411 451 467 498 606
23 414 454 471 501 610
24 416 457 474 505 614
25 419 460 477 508 618
26 422 464 480 512 623
27 424 467 483 515 627
28 427 470 487 518 631
29 430 473 490 522 635
30 431 474 491 523 636
31 432 475 492 524 637
32 433 476 493 525 638
33 434 477 494 526 639
34 435 478 495 527 640
35 436 479 496 528 641
36 437 480 497 529 642
37 438 481 498 530 643
38 439 482 499 531 644
39 440 483 500 532 645
40 441 484 501 533 646
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1 346 391 421

Années Catégorie 3
< Licence

Catégorie 3
Licence

Catégorie 1
Ingénieur
Master

9 410 460 490

24 491 541 571

33 508 558 588

5 376 424 454

20 478 528 558

13 441 491 521

28 501 551 581

37 512 562 592

2 346 391 421

17 465 515 545

10 418 468 498

25 494 544 574

34 509 559 589

6 384 433 463

21 482 532 562

14 448 498 528

29 503 553 583

38 513 563 593

3 356 402 432

18 470 520 550

11 426 476 506

26 497 547 577

35 510 560 590

7 392 442 472

22 485 535 565

15 454 504 534

30 505 555 585

39 514 564 594

4 366 413 443

19 474 524 554

12 434 484 514

27 499 549 579

36 511 561 591

8 401 451 481

23 488 538 568

32 507 557 587

16 460 510 540

31 506 556 586

40 515 565 595

FORMATEURS

Bonifications Indiciaires

Formateurstitulaires d’un doctorat

+ 20 pts

Formateurs responsablesde formations

< 10 000 heures 15 à 30 pts

Par tranche de 10 000 heures
supplémentaire

+8 pts

Plafond 60 pts

Formateurs responsables
de centre de formation

S’ajoutent aux bonifications liées aux formations qu’ils
encadrent directement (pour lesquelles il n’y a pas de
responsable de formation)

< 30 000 heures 15 à 30 pts

Par tranche de 10 000 heures
supplémentaire

+8 pts

Plafond 70 pts

Parheures, il faut entendre les heures conven-
tionnées au niveau du centre, tant en forma-
tion continue qu’en apprentissage, dont le
responsable de formation(s) ou le responsable
de centre a la responsabilité directe.
La bonification de 15 à 30 points est fonction
du degré de délégation confiée, de la nature
des formations (maîtrise d’œuvre, charge ad-
ministrative), du profil des stagiaires ou ap-
prentis (diversité des statuts, nombre et taille
des groupes…).
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Éducateursde Vie Scolaire

PERSONNELSDE VIESCOLAIRE

AssistantsÉducateurs
de VieScolaire

Catégorie A Catégorie BÉchelon Durée Ancienneté
cumulée

Indice

7 4 ans 16 ansrévolus à20 ans 379 415389 425

3 2 ans 4 ansrévolus à6 ans 334 361344 371

11 4 ans 32 ansrévolus à36 ans 436 479446 489

Niveau I Niveau INiveau II Niveau II

8 4 ans 20 ansrévolus à24 ans 391 430401 440

4 3 ans 6 ansrévolus à9 ans 345 373355 383

12 4 ans 36 ansrévolus à40 ans 450 495460 505

1 2 ans 0 à2 ans 323 340333 350

9 4 ans 24 ansrévolus à28 ans 406 447416 457

5 3 ans 9 ansrévolus à12 ans 356 386366 396

2 2 ans 2 ansrévolus à4 ans 328 351338 361

10 4 ans 28 ansrévolus à32 ans 422 464432 474

6 4 ans 12 ansrévolus à16 ans 367 400377 410

Bonifications indiciaires deséducateursde catégorie B
coordonnant seuls lavie scolaire

Jusqu'à 240 élèves ou apprentis Au moins 50 points

Au-delà de 240 élèves ou apprentis Au moins 60 points

L’éducateurde catégorieBqui alaresponsabilitédirecte
de l’organisationde l’internat, adroit àunebonification

supplémentaire calculéecommesuit:

Jusqu'à 100 internes 20 points

Au-delà de 100 internes 30 points

Certificat de Qualification Professionnelle
LesniveauxIetIIdes Éducateurs de Vie Scolaire prennent en compte
la formation du certificat de qualification professionnelle (CQP):
• EVSnon titulaire du CQP : niveauI
• EVStitulaire du CQP : niveauII

Les EVSayant suivi le module de formation spécifique au CNEAP
ont une bonification de 10pointsd’indice.
L’ancienne formation des EVSest équivalenteaumodule spécifique
du CNEAP.

24 373

33 391

28 381

37 399

25 375

34 393

21 367

29 383

38 401

26 377

35 395

22 369

30 385

39 403

27 379

36 397

23 371

32 389
31 387

40 405

1 320

Années Indice

9 333

5 324

20 365

13 345

2 321

17 357

10 336

6 325

14 348

3 322

18 360

11 339

7 328

15 351

4 323

19 363

12 342

8 330

16 354

Snec-CFTC
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Responsablesde Vie Scolaire

Échelon Durée Ancienneté cumulée Indice

1 2 ans 0 à2 ans 355

2 2 ans 2 ansrévolus à4 ans 370

3 2 ans 4 ansrévolus à6 ans 385

4 3 ans 6 ansrévolus à9 ans 401

5 3 ans 9 ansrévolus à12 ans 419

6 4 ans 12 ansrévolus à16 ans 438

7 4 ans 16 ansrévolus à20 ans 458

8 4 ans 20 ansrévolus à24 ans 478

9 4 ans 24 ansrévolus à28 ans 500

10 4 ans 28 ansrévolus à32 ans 522

11 4 ans 32 ansrévolus à36 ans 545

12 4 ans 36 ansrévolus à40 ans 569

Bonificationsattribuées en fonction du nombre d’élèves de l’établissement

Classe Effectif Bonification

A Jusqu’à 240 élèves au moins de 50 points

B de 241 à 360 élèvesou apprentis au moins de 60 points

C de 361 à 500 élèvesou apprentis au moins de 70 points

D de 501 à 750 élèvesou apprentis au moins de 80 points

E Plusde 750 élèves ou apprentis au moins de 90 points

Si le responsable de la vie scolairea la responsabilité directe de l’organisation de l’internat,
il adroit àunebonification supplémentaireplafonnée à60 points calculéecommesuit :

Classe Elèves ou apprentis internes Bonification

A Jusqu’à 100 internes 20 points

B de 101 à 200 internes 30 points

C de 201 à 300 internes 40 points

D de 301 à 400 internes 50 points

E Plusde 400 internes 60 points

TACONVENTION COLLECTIVE
GRILLESDE RÉMUNÉRATION CNEAP
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PERSONNELSADMINISTRATIFS ETTECHNIQUES

Annéesd’exercice Catégorie III
Catégorie II Catégorie I

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 1 Niveau 2

1 320 324 330 337 352

2 321 325 331 347 362

3 322 326 332 347 362

4 323 327 334 347 371

5 324 328 334 362 371

6 325 330 340 362 381

7 326 330 340 362 381

8 327 333 347 378 390

9 328 333 347 378 390

10 330 338 354 378 400

11 330 338 354 388 400

12 333 343 361 388 410

13 333 343 361 388 410

14 337 348 368 401 420

15 337 348 368 401 420

16 342 354 375 401 430

17 342 354 375 413 430

18 342 354 375 413 430

19 346 360 383 413 440

20 346 360 383 425 440

21 346 360 383 425 440

22 351 365 390 425 450

23 351 365 390 438 450

24 351 365 390 438 450

25 355 371 398 438 460

26 355 371 398 448 460

27 355 371 398 448 460

28 359 377 406 448 470

29 359 377 406 457 470

30 359 377 406 457 470

31 363 383 414 457 480

32 363 383 414 466 480

33 363 383 414 466 480

34 363 383 414 466 480

35 367 389 422 474 490

36 367 389 422 474 490

37 367 389 422 474 490

38 367 389 422 483 490

39 372 395 430 483 500

40 372 395 430 483 500

Commentcalculersonsalairepour lespersonnelsdu CNEAP ?
Le salairebrutannuel est obtenu en multipliant l’indice par la valeur annuelle du point Cneapqui vaut 56,67€
au 1er septembre 2019. Le montant obtenu est divisé par 12 pour obtenir le salairemensuel.
Exemple : pour un PAT année 8, en catégorie 3, à l’indice 327: (327 x 56,67) / 12 = 1 544,25€ brut/mois
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Absences pour accident du travail ou ma-
ladies professionnelles(art. 79.1) : Elles ne
peuvent entraîner la rupture du contrat de tra-
vail sauf conditions prévues par la loi.
Absencespour maladies (art. 79.1) : Elles
ne constituent pas un motif de licenciement
si leur durée est inférieure à 1 an. Elles sont
justifiées par un certificat médical dans les
48h. Au-delà d’1 an ou en cas d’absences ré-
pétées, une procédure de licenciement peut
être engagée s’il y a une perturbation réelle
du service et après consultations des IRP.
Astreinte(art.7.3) : Période pendant laquelle
le salariéa l’obligation de demeurer à son do-
micile ou à proximité afin de pouvoir interve-
nir pour effectuer un travail au servicede l’éta-
blissement. Seule la durée de l’intervention
constitue un travail effectif. Lesastreintes font
l’objet d’une contrepartie financière ou de re-
pos complémentaire dont les modalités sont
fixées au niveau de chaque établissement.
Assurancedécès(art.11) : Un capital équiva-
lent à au moins un an de salaire est garanti.
Avantagesennature(art. 6.4) : Non obliga-
toires, ils font partie de la rémunération et
sont soumis à cotisations. Le repas de person-
nel qui assurent l’encadrement des élèves et
qui sont tenusde prendre leur repasen même
temps, ainsi que les repas des personnels de
cuisine ne sont pasdes avantagesen nature. Il
en est de même pour la chambre mis à dispo-
sition des encadrants de nuit.
Congésannuels(art.8.1) : Ils sont déterminés
sur la base de 30 jours ouvrables ou 25 jours
ouvrés pour l’année complète. Des accords
collectifs peuvent fixer des références diffé-
rentes. Les arrêts maladies sont assimilés au
travail effectif dans la limite de deux mois par
année. Le premier jour de congé doit être un
jour de travail effectif.
Congé pour convenance personnelle (art.
11.5) : Il peut être accordé à la demande du
salarié et suspend le contrat de travail, avec
réintégration automatique au retour. Sauf

urgence, la demande doit avoir lieu 8 jours
avant le départ pour les congés de moins de
2 mois et un mois pour les congés plus longs.
Congés pour événements familiaux (art.
11.4) : À prendre aumoment de l’évènement.

Décèsduconjoint, concubin,duparte-
naire de PACS, du père, de la mère ou
d’un enfant

5 jours

Décèsdupère oude lamèredu conjoint,
concubinoupartenairede PACS 3 jours

Décèsd’un frère ou d’une sœur 3 jours

Décèsd’un grand parent 2 jours

Mariage d’un enfant 3 jours

Mariage d’un frère ou d’une sœur 1 jour

Mariage de l’intéressé 5 jours

Déménagement
(dans la limite d’une période de 3 ans) 2 jours

Congéspour examen(art. 8.7) : Les salariés
qui se présentent à des examens d’État ont
droit à des congés rémunérés de la durée de
l’examen.
Contratde travail(art. 3.1 et 3.4) : Un exem-
plaire signé par l’employeur est remis obliga-
toirement au salarié.
Contrat de travail intermittent (art. 3.6) : Il
est conclu en CDI pour des emplois perma-
nents qui comportent des périodes non tra-
vaillées : enseignement, surveillance, restaura-
tion... Il indique la durée minimale annuelle du
travail, les périodes travaillées et la répartition
des heures pendant ces périodes. Les heures
dépassant la durée minimale ne peuvent ex-
céder le tiers de cette durée, sauf accord du
salarié. Leur rémunération intervient en fin de
période de référence mais une rémunération
mensuelle fixe lissée est possible. Les pé-
riodes non travailléesentrent dans le calcul de
l’ancienneté.
Contrat à durée déterminée d’usage (art.
3.7) : Il est autorisé pour des actions limitées
requérant des intervenants avec des quali-

SECTION2 :
ÉTABLISSEMENTSDU GOFPA

TACONVENTION COLLECTIVE
ÉTABLISSEMENTSDU GOFPA
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fications particulières ou pour des missions
temporaires du fait de leur dispersion géogra-
phique et du caractère occasionnel.
Discrimination(art.3) : Les employeurs s’en-
gagent à ne pas prendre en considération les
convictions religieuses, l’origine, le sexe,la situa-
tion de famille, l’appartenance àune nation, àun
parti, à un syndicatpour prendre leur décision.

Duréedu travail(art. 7.6.4) :
Repos quotidien 11h

Reposhebdomadaire 35h (24h + 11h)

Durée maxihebdomadaire 46h

Moyenne hebdomadaire
sur12 semainesconsécutives 44h

Durée maxi journalière 10h(saufdérogation)

Fraisde déplacement(art.10) : Ils sont calcu-
lés à partir du lieu de travail. Lesdéplacements
en train sont remboursés sur la base de la 2nde

classe. Les déplacements en voiture, les frais
de repas et d’hébergement sont remboursés
selon le barème de la fonction publique et sur
justificatifs.
Heures supplémentaires(art. 7.6.5) : Heures
accomplies au-delà de 1 607 heures annuelles
et au-delà de la durée maximumhebdomadaire
(46 h). (Surle calcul et les conditions, cf. art. 7.7.)
Indemnités en cas de départ à la retraite
(art.5.3): Cf. indemnité légale de licenciement.
Joursfériés(art. 8.2.) : Les jours fériés légaux
sont chômés sauf pour les salariés assurant
une permanence.
Joursde repos pour lescadresautonomes :
(art. 21.7.) Le salarié peut renoncer à une par-
tie de ses jours de repos en accord avec l’em-
ployeur. Ils sont soit récupérés, soit rémunérés
à minima + 25 %.
Périoded’essai(art.3.2) : Elle peut être pré-
vue dans lesCDI mais ne doit pas excéder :

«Employés » 2mois

«Agents de maîtriseou techniciens» 3mois

«Cadres » 4mois

Elle peut être prévue dans les CDD :

CDD de 6 mois
ou moins (période initiale) Durée minimale

CDD de 6 mois
à 1 an (période initiale)

1 jour par semaine
dans la limite de 2
semaines

CDD de plus de 6 mois 1mois

Ponts(art.8.4) : Ils peuvent être accordés entre
2 jours chômés. Ils ne sont pas déduits des
congés payés dans la limite de 2 jours par an.

Prévoyance-garantiede ressources(art. 9.2) :
En cas d’arrêt, les salariés ayant au moins un
an d’ancienneté reçoivent leur rémunération
nette, à l’exclusion des primes (cf. art. 6.2)
pendant une durée de 2mois. Il y a un délai de
carence de 3 jours en cas de maladie, d’acci-
dent de la vie privée ou d’accident de trajet. Il
n’y a pas de carence en casd’accident du tra-
vail ou de maladie professionnelle. Le contrat
de prévoyance garantit au minimum 80 % de
leur rémunération brute habituelle à compter
du 71ème jour (61ème jour en cas d’accident du
travail ou de maladie professionnelle). Les co-
tisations sont partagées (40% pour le salarié,
60 % pour l’employeur).

Planning prévisionnel de répartition (art.
7.6) : Encasd’aménagement du temps de tra-
vail, une programmation annuelle est établie
en début d’année, après consultation des IRP.
Elle définit les périodes de faibles et de fortes
activités. Le personnel est informé au moins
7 joursavant la période de référence. Lesplan-
nings trimestriels correspondants sont com-
muniqués au personnel 7 jours avant chaque
nouvelle période. Le délai d’information pour
toute modification est de 7 jours, sauf en cas
de remplacement d’un salarié absent. Un re-
fus de remplacement doit être motivé. Après
consultation des IRP,les modifications sont re-
mises par écrit au salarié. Elles doivent tenir
compte des limites à la durée du travail. (Sur
le départ ou l’arrivée d’un salarié en cours de
période, cf. art. 7.6.8.)
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Préaviset période essaienCDI (art. 3.2) :

Tempsde présence
Préavisàrespecter par

L’employeur Lesalarié

Moins de 8 j. 24heures 24heures

Entre 8 j. et 1 mois 48 heures 48heures

Après1 mois 2 semaines 48heures

Après3 mois 1mois 48heures

Préavissidémissionou licenciement,(art.5.1) :

Licenciement
ou démission

(+ de 2 ans
d’ancienneté)

(- de 2 ans
d’ancienneté)

Cadres 3mois 1,5 mois

Technicienset
Agentsde maitrise 1mois 0,5 mois

Ouvriers
et employés 1mois 0,5 mois

Ces délais peuvent être réduits par accord
écrit. En cas de licenciement, le salarié dispo-
sera d’un crédit temps de 40 h ou de 5 jour-
nées pour rechercher un emploi (art. 5.4). Les
dates d’absencessont fixéesd’un commun ac-
cord. Le temps non utilisé ne donne pas droit
à rémunération supplémentaire.
Préavis si départ volontaire à la retraite
(art.5.3) : Idem que pour les licenciements.
Primes(art. 6.2) : Elles peuvent s’ajouter au
salaire en cas de responsabilité supplémen-
taires et s’il n’y a pas de compensation sous
forme de réduction de temps de travail. Elles
cessent avec la fin des responsabilités. Elles
sont maintenues durant les congés normaux
de la période et pendant les congés maladie
de moins de 15 jours.
Reclassement en cas de licenciement
(art.5.2) : L’employeur facilitera, dans la me-
sure du possible, le reclassement des salariés
licenciés pour motif économique par des ac-
tions de formations professionnelles deman-
dées par le salarié.
Rémunération des Cadres autonomes (art.
21.7) : Elle est forfaitaire, lisséeet ne peut être
inférieure auminimum conventionnel.

Retraite(art.11) : Les salariés sont affiliés à un
régime de retraite complémentaire.
Salaireminimumconventionnel(art.6.1) : Le
salairemensuel ne peut être < au SMIC+ 2 %.
Surveillancede nuit (art. 7.4) : Cf. accord
cadre du 06/06/2009.
Tempsde travail(art. 7.6) : En raison des va-
riations d’activités, la durée hebdomadaire du
travail peut varier sur plusieurs semaines ou
sur l’année. Unplanning prévisionnel de répar-
tition doit alors être établi. Le temps de travail
est décompté chaque semaine, avec état ré-
capitulatif mensuel (art. 7.6.9). Pour les cadres
autonomes (art. 21.6) la durée du travail est
fixée par convention individuelle en forfait
jours/année (plafonnée à 218 jours/an). Les
journées effectuées en plus sont rémunérées.
Le salarié fourni un relevé mensuel auto-décla-
ratif. L’employeur veille au respect des durées
maximales de travail.
Travailàtempspartiel(art. 7.6.6) : Les salariés
à temps partiel en CDD de moins de 6 mois
n’ont pas de variation du temps de travail. Les
salariésà temps partiel peuvent être intégrés
dans les plannings de travail définis sur l’an-
née. (Sur les variations et le délai d’informa-
tion, cf. art. 7.6.6.)
Lissagedusalaire(art.7.6.7) : Il peut être lissé
sur la base mensualisée de 151,67 heures ou
de la durée contractuelle pour le temps par-
tiels. (Pour la prise en compte des absences,
cf. art. 7.6.7.)
Temps de travail effectif (art. 7.2 et 7.5) :
Temps pendant lequel le salarié est à la dis-
position de l’employeur. Les visites médicales
obligatoires, les heures de délégation des re-
présentants du personnel, les repos compen-
sateurs, les permanences le dimanche et les
jours fériés, ainsi que les temps de formation
sont assimilésà du travail effectif. Mais pas les
temps de pause.
Vacataires(art.3.7) : Sont considérés comme
vacataires les formateurs avec moins de 150h
annuelles. Ils signent un CDD. Leur rémunéra-
tion est fixée forfaitairement selon la grille de
l’emploi correspondant ou librement négociée.
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Fonctions Échelon Indices Qualifications et article
de la convention collectiveàconsulter

Personnel d’enseignement

4 385 Enseignantniv. I + qualification pédagogique Art. 22.1.A

3 365 Enseignantniv. I sans qualificationpédagogique Art. 22.1.A
Enseignantniv. II + qualification pédagogique Art. 22.1.A

2 350 Art. 22.1.A

1 325 Enseignant justifiant de compétencesprofessionnelles et pédagogiques.
Art. 22.1.A

Personnel de documentation

3 380 Diplôme de documentalisteet qualification pédagogique Art. 22.1.B

2 365 Diplôme de documentalisteou qualification pédagogique Art. 22.1.B

1 340 Justifiant d’une compétenceet/ou d’une expérienceprofessionnelle de
documentationArt. 22.1.B

Responsabledevie scolaire

3 380 Art. 22.1.C

2 365 Art. 22.1.C

1 355 Art. 22.1.C

Conseiller d’éducation ou maître d’internat
2 345 Art. 22.1.C

1 330 Art. 22.1.C

Surveillant
2 315 Surveillantanimateur,répétiteur ou d’internat. Art. 22.1. C

1 300 Surveillant.Art. 22.1. C

Responsabled’exploitation
2 360 Art.22.1.D1

1 345 Art.22.1.D1

Techniciend’exploitation 330 Art. 22.1.D1

Agent d’exploitation 317 Art. 22.1. D1

Moniteurs de T.P.
2 330 Art. 22..1.D2

1 317 Art. 22..1.D2

Formateur ou Responsable de formation

3 380 Responsablede formation. Art. .23.1

2 355 Art. 23.1

1 340 Art. 23.1

EconomeIntendant 370 Art. 24.1

Chef cuisinier 360 Art. 24.1

Cuisinier 320 Art. 24.2

Aide-cuisinier 300 Art. 24.3

Assistant direction 340 Art. 24.1

Infirmier 340 Art. 24.1

Comptable
2 340 Art. 24.1

1 320 Art. 24.1

Secrétaire
2 327 Art. 24.2

1 310 Art. 24.2

Employé administratif 300 Art. 24.3

Responsablemaintenance 330 Art. 24.1

Maîtressede maison 330 Art. 24.1

Technicieninformatique 330 Art. 24.1

Techniciendemaintenance 327 Art. 24.1

Agent de maintenance 310 Art. 24.3

Agent d’entretien 310 Art. 24.3

Concierge, agent gardiennage 300 Art. 24.3

Employé de collectivité SMIC Art. 24.3

GRILLEDE CLASSIFICATION
DU GOFPA

Comment calculer
ton salaireau GOFPA ?
Le salaire brut mensuel est
obtenu en multipliant son indice
par la valeur du point GOFPA,
fixée par la CPPNI à 4,7565€.
Exemple : pour un chef-cuisinier
en début de carrière
avec l’indice 360:
360 x 4,7565 = 1 712€ brut
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GRILLESDE REMUNÉRATIONAU GOFPA
LA CPPNI

GRILLEDE DÉROULEMENT DE CARRIÈREAU GOFPA

Années Échelon Majoration Cumul

1 Période d’essai 5 % 5 %

2 1 5 %

3 1 5 %

4 1 2 % 7 %

5 2 2 % 9 %

6 3 2 % 11 %

7 4 2 % 13 %

8 5 2 % 15 %

9 6 1,5 % 17 %

10 7 1,5 % 18 %

11 8 1,5 % 20 %

12 9 1,5 % 21 %

Années Échelon Majoration Cumul

13 10 1,5 % 23 %

14 11 1,5 % 24 %

15 12 1,5 % 26 %

16 13 1,5 % 27 %

17 14 1 % 28 %

18 15 1 % 29 %

19 16 1 % 30 %

20 17 1 % 31 %

21 18 1 % 32 %

22 19 1 % 33 %

23 20 1 % 34 %

24 21 1 % 35 %

LACOMMISSION PARITAIRE
PERMANENTEDE NÉGOCIATION
ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)

Cette commission paritaire permanente de
négociation et d’interprétation (CPPNI)existe
dans toutes les branches professionnelles.

Le rapprochement en 2018 du CNEAP et
du GOFPA a donné naissanceà une nouvelle
branche «Personnels des établissements
agricolesprivés»etdonc à une CPPNI unique.

Elle est composée de 9 représentants des sa-
lariés (dont 3 au nom du Snec-CFTC)et de 9
représentants des employeurs.

Cette commission représentelabranchevis-
à-vis des pouvoirs publics.

La CPPNI est le lieu des négociationsde
branches :

� Elle produit des accordsquiengagent tous
les établissements. Par exemple, un accord
sur l’accompagnement du handicap dans
les établissements a été signé en 2018. Il vise
à développer l’intégration dans l’emploi des

personnesen situation de handicap par l’infor-
mation, l’adaptation des structures, l’accom-
pagnement et le développement de l’emploi.

� Elle est dans l’obligation de négocier
chaque année sur les salaireslorsdelanégo-
ciationannuelleobligatoire (NAO).
� Son rôle est de faire évoluer la convention
collective. Le grand chantier actuel est la ré-
daction d’une nouvelle convention qui rem-
placera les textes du GOFPA et du CNEAP
d’ici 2023.
La CPPNI joue aussiun rôle de conciliation
ou d’interprétation : les établissements,les
salariés ou une juridiction peuvent la saisir
surl’applicationd’un point de laConvention
Collective.
Lesreprésentantsdu Snec-CFTCà la CPPNI
sont Catherine Blanchard, Jean-Marc
Bottollier, Félice Friedrich et Claire
Tavernier, suppléante.
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TESDROIT
À LA FORMATION

Tues en droit de te former régulièrement pour
maintenir tes compétences ou les faire évoluer.

Leplande développement descompé-
tences :
Il présente chaque année les formations rete-
nues. Il est communiqué au CSEet aux DS.

Qui estconcernépar la formation ?
Tous les personnels de l’établissement sont
concernés par des actions de formation au
cours de leur carrière. Le chef d’établissement
choisit chaque année les personnes qui béné-
ficieront d’une formation. Cechoix ne doit pas
présenter de caractère discriminatoire.

Comment obtenir une formation ?
Tuadresses ta demande à ton chef d’établis-
sement. Le chef d’établissement se doit d’as-
surer l’adaptation des personnels à leur poste
de travail et veiller au maintien de leurs capa-
cités, particulièrement au regard des évolu-
tions du métier.
Tondépart en formation est assimilé à l’exé-
cution normale de ton contrat de travail. Tes
absences pour formation ne sont donc pas
récupérées.

Tu dois avoir une lettre de mission afin
d’être couvertdurant la formation, dépla-
cementcompris.
Où choisirta formation ?
Dans les catalogues du CNEAP (IFEAP)et de
l’UNREPou d’autres d’organismesde formation.

Quelle priseen chargepour les frais
de formation ?
Le remboursement des frais de transport,
de repas et d’hébergement des personnels
est géré par l’établissement. Le CNEAP et
l’UNREPont des barèmes. Les établissements
peuvent aussi adopter des remboursements
qui leur sont propres. Renseigne-toi avant
de partir en formation sur tes conditions de
remboursement. Les justificatifs sont à fournir
pour te faire rembourser.

FAIREUNE FORMATION DANS
LECADREDU COMPTE PERSONNEL
DE FORMATION (CPF)
Ton compte personnel de formation est un
outil qui te permet tout au long de la vie pro-
fessionnelle de maintenir ton niveau de quali-
fication ou d'accéder à un niveau supérieur de
qualification. Le compte est géré par un ser-
vice en ligne www.moncompteactivite.gouv.fr
où le mode d'emploi est précisé.

Quel est le principe ?
Au fur et à mesure des mois travaillés, tu cu-
mules des sommes (500 €/an, plafonnées à
5 000 €) qui sont inscrites sur ton CPF. Elles
sont calculées à partir des déclarations de ton
employeur. Tu utilises ce montant quand tu es
en formation.

LeCPFestun droit personnel :
• Toiseulpeux décider de le mobiliser. Un em-
ployeur ne peut pas te contraindre à utiliser les
heures de ton CPFpour te former.
• Les heures ne sont pas perdues et restent
disponibles, même en cas de perte d’emploi.
Tu peux mobiliser les heures de ton compte
pendant une période de chômage.

Formation syndicale,formation
d’un représentant du personnel
Le Snec-CFTCpropose régulièrement des for-
mations en lien avec l’action syndicale, le droit
du travail, le rôle des instancesreprésentatives
du personnel, les réformes en cours ou à venir.
Chaque salarié, adhérent ou non à un syndi-
cat, a le droit de participer à cesformations
économiquesetsociales.La durée maximale
annuelle est de 12 jours.
Les représentants du personnel élus au CSE
ont le droit à bénéficier d’une formation. Les
membres du CSEdoivent être aussi formés à
la Santé et Sécurité au travail.

Tes élus Snec-CFTC peuvent
t’aider à trouver les formations
adaptées.

TESDROITSÀ LA FORMATION

Snec-CFTC
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TAPROTECTIONSOCIALE
� LA PRÉVOYANCE
En tant que salarié, tu participes à la cotisation
au régime de prévoyance. Ce régime se met
en œuvre à 2 titres :
• en casd’incapacité-invalidité. Encomplément
des indemnités journalières ou de la pension
d’invalidité de la MSA, la caissede prévoyance
verse un complément d’au moins 95 % du
salaire net de référence pour le CNEAP et au
moins 80% du salairebrut pour le GOFPA.
• en casde décès, versement d’un capital dé-
cès aux ayantsdroits désignés, correspondant

à trois fois le salaire annuel (CNEAP) et à au
moins une fois le salaire annuel (GOFPA).

Il est utile de te rapprocher de l’établissement
pour bien connaître les droits spécifiques du
contrat que l’établissement a souscrit.

� LA COMPLÉMENTAIRE SANTÉ
Dans les établissements CNEAP, un accord na-
tional paritaire a été signé pour « la mise en
place d’un régime de frais de soins de santé. »
Il s’applique depuis le 1er janvier 2016.

L’ENTRETIENPROFESIONNEL
TAPROTECTIONSOCIALE

L’ENTRETIENPROFESSIONNEL

C’est quoi ? Pour qui ?
Rendez-vous obligatoire
pour tous les salariésquel
que soit le type et la du-
rée du contrat.

Avecquels buts?
• Déterminer des perspectives d’évolution
professionnelle.
• Identifier des formations envisageables.

Quand ?
Il a lieu tous les deux ans, sur le temps de tra-
vail du salarié.

Et en dehors de cette période ?
Il doit être systématiquement proposé à tout
salarié qui reprend son activité après une pé-
riode d’interruption due à un congé de mater-
nité, à un congé parental à temps plein ou par-
tiel, à un congé d’adoption, à un arrêt maladie
de plus de 6 mois ou à un mandat syndical.

Quelle forme ?
Un document est rédigé avec copie au salarié.
Tous les 6 ans, un état des lieux récapitulatif
du parcours professionnel est établi.

Quels bénéficespour le salarié?
• Être écouté et se sentir reconnu.
• Être informé sur l’entreprise (évolution prévi-
sible en matière d’emploi).
• Pouvoir exprimer sessouhaits.
• Clarifier son positionnement et son projet
professionnel (motivations, compétences,
évolution professionnelle, formation, qualifi-
cation, mobilité).

Quel est le texte de référence?
Article L6315-1 (modifié par loi n°2014-288 du
5 mars 2014 - article 5).

La loi du 5 mars 2014 a créé un entretien professionnel consacré aux «perspectivesd’évolution
professionnelle»du salarié en termes de « qualificationetd’emploi ».
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LEDIALOGUE SOCIAL
DANS L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVÉ
Lesreprésentantsdu Snec-CFTCagissentpour unvéritable dialogue social.

Qu’est-ce que le dialogue social?
Le dialogue social inclut des négociations, des
consultations ou simplement l’échange d’avis
et d’informations entre les salariés, leurs re-
présentants et la direction. C’est un élément
d’équilibre des pouvoirs.

Il sertà quoi ?
Le dialogue social doit produire des résultats:
qualité de vie au travail, bonne gouvernance,
stabilité sociale, amélioration des conditions
d’emploi et de travail, sentiment d’utilité, de
responsabilité…

Qui dialogue?
�Touslespersonnelsde nos établissements
sont concernés. Chacun est en droit de reven-
diquer ou de faire des demandes directement
ou par l’intermédiaire de ses représentants.

� LesélusauComité socialet économique.
Le CSE est obligatoire dans toutes les entre-
prises de plus de 11 salariés. (Cf. p.25)

� Lareprésentation syndicale:
Le Snec-CFTC est un syndicat représentatif
dans l’enseignement agricole privé. Lesadhé-
rents peuvent constituer une section syndicale
dans l’établissement. Cette section peut de-

LEDIALOGUE SOCIAL

Cet accord instaure une complémentaire san-
té collective au niveaude l’établissement.
Il précise :
• le détail des prestations (un régime de base
obligatoire et 3 options facultatives);
• le montant de la cotisation et la répartition
entre le salarié et l’employeur. L’employeur
participe à hauteur de 50 % du régime de
base (18,50 € par mois) sauf accord d’établis-
sement plus favorable ;
• les salariés dispensés de l’affiliation obliga-
toire ;

• les organismes assureursrecommandés.
Pour le GOFPA, chaque établissement a sous-
crit un contrat de complémentaire santé col-
lective en conformité avec la loi.

Snec-CFTC Les représentants du
Snec-CFTC militent pour
que les établissements
GOFPA rejoignent les
accordsprévoyance et
santédes établissements
du CNEAP.
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LEDIALOGUE SOCIAL
LECOMITÉSOCIALÉCONOMIQUE (CSE)

Lecomité socialéconomique (CSE)
LeCSEestàmettre enplaceauplus tard le 31 décembre2019 danslesétablissements.
Ladélégation du personnel auCSEestéluepar touslessalariés.

Établissementsde 11 à49 salariés:
Les élus présentent les préoccupations de leurs collègues après consultation. Les questions
sont afférentes aux conditions et relations de travail du personnel (salaires,aménagement des
locaux, congés payés,organisation du temps de travail...).
Un calendrier prévoit les réunions du CSE.La délégation du personnel peut solliciter une ren-
contre en cas d’urgence. Le caséchéant et notamment pour les interrogations relatives à la
santé, à la sécurité et aux conditions de travail, l’inspection et la médecine du travail peuvent
être présents.
Établissementsd’au moins50 salariés:
Lamission du CSEest d’assurer l’expression collective des salariés lors d’au moins 6 réunions
par an. Elle concerne la gestion et l’évolution économique et financière, l’organisation du
travail, la formation professionnelle, les réclamations salariales.L’employeur est tenu de lui
transmettre des informations et de mettre à sadisposition une basede données économiques
et sociales (BDSE).Le CSE doit être consulté sur les orientations stratégiques, la situation
économique et financière, la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi. Les élus
doivent être formés auxquestions de Santéet Sécurité au travail.

mander la désignation d’un Délégué Syndical
(DS) choisi parmi les candidats ayant obtenu
au moins 10 %des suffrages ou à défaut d’un
Responsable de section syndicale (RSS). Le
délégué syndical assure la défense des sala-
riés et peut négocier des accords collectifs
d’établissement. Il recense les demandes, for-
mule des propositions, réclamations ou reven-
dications. Le DS peut également assister les
salariés lors de procédures de licenciement,
de sanctionsdisciplinaires ou devant le conseil
de prud’hommes.
� Ladirection de l’établissement :
La direction et le conseil d’administration
déterminent la stratégie de l’entreprise et la
communication en interne. Ils doivent donc
favoriser le dialogue social par la communica-
tion et l’écoute apportée aux salariés.

� LeCNEAP et le GOFPA :
Il se fait lors de commissions régulières ou
lors de réunions bilatérales demandées par le
Snec-CFTC.
La CPPNI est un lieu d’échanges dédié aux
personnels de droit privé. (Cf. p.21)

Nouscontacter :
Site : www.snec-cftc.fr
E-mail : agricole@snec-cftc.fr
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Unequestion ?Unproblème ?Unedemande particulière? Contacte-nous.

TESREPRÈSENTANTSSNEC-CFTC

CatherineBLANCHARD
06 64 26 85 70

catherineblanchard3@orange.fr

FéliceFRIEDRICH
06 67 55 34 95

felice.friedrich@gmail.fr

Jean-MarcBOTTOLLIER
06 62 54 24 29

74700@laposte.net

Claire TAVERNIER
06 64 66 91 45

claire.tavernier@cneap.fr

CONTACTS PHOTOS RÉGIONSETDÉPARTEMENTS

Annie TOUDIC
✆ 06 0352 3101
annie.toudic@snec-cftc.fr

Bretagne: 22, 29, 35, 56

Christophe DUCROHET
✆ 06 8379 2880
christophe.ducrohet@snec-cftc.fr

Auvergne-Rhône-Alpes
Bourgogne-Franche-Comté: 21, 58, 71, 89
Centre Valde Loire : 18, 45
Occitanie: 48
HautsdeFrance

SabrinaDUFOUR
✆ 06 2728 3872
sabrina.dufour@cneap.fr

Auvergne-Rhône-Alpes: 07, 26

EstelleCLAVERIE
✆ 06 8238 9797
estelle.claverie@snec-cftc.fr

Occitanie: 30, 32, 34, 66
Bourgogne-Franche-Comté: 25, 70
Paysde la Loire : 49, 53, 72
Normandie
HautsdeFrance

StéphanePRUDET
✆ 06 0419 8397
stephane.prudet@snec-cftc.fr

Nouvelle Aquitaine: 16, 17, 33, 79, 86
Centre Valde Loire : 36, 37, 41
Paysde la Loire : 44
Outre Mer

Jean-MarcBOTTOLLIER
✆ 06 6254 2429
jean-marc.bottollier@snec-cftc.fr

Nouvelle Aquitaine: 24, 40, 47, 64

FéliceFRIEDRICH
✆ 06 6755 3495
felice.friedrich@snec-cftc.fr

Grand Est

PatriciaZUCCHI
06 12 86 20 61
patz@orange.fr

Occitanie: 12, 82

LudovicVALERINO
✆ 07 7039 6739
ludovicvalerino@yahoo.fr

Occitanie: 11, 31, 81

Marie FrançoiseRAISIN
✆ 06 2131 9271
mf_raisin@yahoo.fr

Ilede France

Hubert GERY
✆ 06 0643 6162
hubert.gery@etablieres.fr

Paysde la Loire : 85

Lesreprésentants régionaux du Snec-CFTC

Lesreprésentants des salariés
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Retrouvez-vos garanties sur
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Pourme soutenir
en cas de diffi culté
AGRICA est plus
qu’impliqué

www.groupagrica.com

L’actionsocialedu Groupe AGRICA
vousaccompagnedans lesmoments
diffi cilesou importants de votre vie.
Handicap,perte d’autonomie, aides
aux aidants, passageà la retraite,
retour à l’emploi, deuil, santé,soutien
financier : nous sommes présents sur
toutes cesproblématiques pour vous
apporter desréponsesconcrèteset
vousorienter.
Retrouveztous lesdispositifs qui vous
sont proposés par le Groupe AGRICA
surwww.groupagrica.com.

Nosconseillerssont également à
votre écoute aunouveaunuméro :

Serviceouvert du lundi auvendredi de9h à
12h et de14h à17h.

écoute
conseil
orientation

0 800 944 333


